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Eit  meàus  in  rebut  , sunt  certi  dénique  fines , 
Quos  ultra  citfaque  nequit  consistere  rectum. 


Une  grande  ticlie  eft  confiée  âiir  teprëfentans  du  j^eiîplé 
français  ; celle  de  lui  préfenter  une  conftitution  qui  ailurc  à 
jamais  les  deftinées  d’une  nation  que  des  fiècles  d’efclavage  n’onft 
pu  habituer  à la  fervitude  ^ qui , fous  foppreflîori  de  fes  tyrans  , 
a toujours  tendu  vers  la  liberté  , comme  le  reffort  courbé  fous 
le  poids  qui  le  domine  , tend  fans  ceffe  à fc  redrelTer. 

Elle  a , cette  nation  coutî^aeufe  , brifé  avec  éclat  fes  chaînes^ 
mais  les  clforts  qu’elle  a dd  vwncfe  leur  réfiftancc , 


n’ont  pu  manquer  d’altérer  les  forces  de  fou  corps  politique , et 
d’épuifer  pour'un  temps  les  refTources  fécondes  qu’elle  renferme 
dans  fon  fciii. 

Quatre  années  de  pénibles  travaux  l’ont  enfin  conduite  au 
terme  de  fes  defirs  j la  liberté  et  l’égalité  ÿ ce  bien  précieux 
qu’elle  a conquis  au  prix  du  fang  de  fes  généreux  dcfenfeurs  , lui 
eft  trop  cher  pour  jamais  permettre  qu’on  lui  en  dérobe  le 
fruit;  & celui  qui  méditeroit  un  pareil  larcin,  ferolt,  à fes  yeux 
& à ceux  de  toutes  les  nations  libres  , un  luonftre  qu’il  faiidroit 
s’emprefler  d’exterminer.  , 

CleO:  donc  à nous  , repréfentans  de  ce  peuple  magnaniirie  , à 
lui  préparer  , par  une  iage  confiitution  , la  paifiblc*  jouifTaiice 
des  bienfaits  qu’il  a droit  d’attendre  de  fit  liberté  , Sc  des  vic- 
toires qu'il  a remportées  furies  tyrans  qui  avoient  médité  fa  perte. 
Périffent  à jamais  ceux  qui , fous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être  , voudroient  refireindre  cette  liberté , & lui  donner  des  mo- 
difications qui  tendiffent  k lui  fn  fo'ufh’aire  la  jouiflance  dans 
toute  fa  plérntiide. 

' Trop  fouvent  le  peuple  z'été  le  jouet  des  ambitieux  qui  fe 
font  fervis  de  lui  pour  opérer  des  révolutions  , & qui  , après 
avoir  employé  fes  bras  à renverfer  la  puiiTa'iCe  qui  leur  faifoit 
ombrage  , l’ont  enfuite  replongé  dans  l’efcla-vage  d’où  ils  ne 
l’avoicîît  retiré  qnc  pour  fervir  leurs  projets  de  domination. 

L’iiiftoire  de  toutes  les  révolutions  , tant  anciennes  que  mo- 
dernes , ne  nous  confirme  que  trop  cette  trTte  vérité  pour  les 
peuples  ; nous  la  retrouvons  jiifcpaes  dans  la  réviùon  de  notre 
première  confiitution.  Avec  quel  art  nos  lévifeurs  n’avoient-iîs 
pas  reftreint,  on  cIlrciL  mieux  anéanti  la  liberté  dont  on  avoit 
d’abord  bercé  le  peuple  ! Cette  liberté  n’avoit-élle  p is  été  rendue 
pleinement  illufoirc  par  les  adroites  rellriclions  qui  lurent  raifés 
à celte  confiitution  que  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
fembloit  devoir  rendre  inaltérable  ? 

Sans  doute  le  peuple  , qu’on  égare  trop  aifément , donne  aux 
ambitieux  bien  des  avantages  fur  lui  ; fa  conduite  impruderle 
& i.réfitchie  le  fait  fouvent  voler  au-devant  dés  fers  qu’on  lui 
prépare;  mais,  grâces  aux  inflrudions  que  les  foriétés  popu- 
laires ont  répandues  fur  toute  la  farface  de  l’empire  , le  peuple 
français  ne  fera  plus,  la  dupe  de  ces  charlatans  pebLiques  qui 
ont  toujours  comparé  le  peuple  à des  bêtes  feroces  lâchées  contre 
un  monlli’c  qu’on  n’oferoit  foi-,mêm,e  attaquer  , mais  qu’il  faut 
bientôt  renchaîner  , fl  l’on  ne  y£ut  s’expoier  k devenir  les  vje- 
tiraes  de  leur  féjociti. 


? 

Telle  ell  Tidée  que'  l’aftucieufe  p'jlitique  s’eâ  toujours  fait  du 
peuple  : telle  cft  aulTi  la  caufe  de  Tefclavage  où  Jufqu’à  ce 
/our  ions  les  gouvcrnemcns  fe  font  appliqués  à le  retenir. 
Peuple  français  , tu  as  rompu  tes  chaînes , il  ne  relie  plus  à tes 
tyrans  vaincus  que  fefpoir  de  te  voir  abufer  de  ta  liberté  l 
Montre-leur  par  tes  vertus  que  tu  es  ,digne  de  jouir  de  ce  I 
bien  précieux  dont  ils  Pavoient  privé  pendant  fi  long-temps  , 
& que  , dans  la  fageffe  du  gouverncm.ent  libre  que  tu  adoptes  , 
tu  fauras  éviter  les  écueils  de  f anarchie  où  tes  ennemis  t’at- 
tendent. 

La  liberté  n’appartient  qu’aux  hommes  fages  ; îe  fou  , l’in- 
fenfé  , rhemme  pervers  ne  faur oient  être  libres  fans  nuire  à la 
fociété.  C’eft  donc  pour  garantir  les  uns  contre  les  folies  entre- 
prifes  des  autres , que  , dans  le  paéle  focial , on  eû  oblige  de 
fllpuler  des  peines  contre  quiconque  enfreint  la  loi  qui  protège 
& garantit  les  droits  de  chacun. 

La  loi , qui  h’eft  que  l’exprefîîon  de  la  juflice  que  les  hommes 
fe  doivent  entre  eux  , eft  gravée  dans  le  comir  du  fage.*  Une 
fociété  qui  ne  feroit  compofée  que  d’hommes  fages  , n’auroit 
donc  befoin  d’aucune  loi  réprefTivc  pour  maintenir  dans 
fon  fein  l’ordre  public  Sc  la  sûreté  individuelle.  La  faine 
raifon  opéreroit  chez  elle  ce  que  l’inftinâ:  opère  chez  les 
animaux  qui  vivent  en  fociété  : ceux-ci , dirigés  par  ce  fimple 
inftinét  que  la  nature  leur  a donné  pour  guide  , fuivent  invaria- 
blement l’ordre  qu’elle  a établi  parmi  eux.  Il  en  feroit  de  meme 
chez  les  hommes  aflez  fages  pour  ne  fe  làiffer  conduire  que 
par  le  fentiment  de  la  raifon  j mais  malheureufement  l’homme  , fi 
au-deffus  des  animaux  par  fes  facultés  intelle Quelles  , par  cette 
liberté  d’adion  & de  volonté  dont  la  brute  eft  privée , ne  Jouit 
de  tous  ces  avantages  qu’au  prix  d’une  lutte  continuelle  entre 
fa  raifon  & fes  paffions  ; elles  deviennent  chez  lui  le  germe  de 
mille  vices  dont  il  eft  difficile  qu’il  puiffe  conftamment  fe  ga- 
rantir. C’eft  pour  cela  qu’il  ne  fauroit  exifter  de  fociété  hu- 
maine fans  loi. 

La  loi  n’eft  & ne  peut  être  que  la  raifon  mife  en  précepte  5 
car  la  rature  n’ayant  donné  à l’homme  d’autre  guide  que  la 
raifon  , toute  loi  qui  n’émane  pas  diredement  de  cette  fource  , 
n’eft  pins  que  l’expreffion  de  la  volonté  d’un  tyran  quelconque 
qui  commande  à des  efclaves. 

Com.me  il  n’eft  aucun  homme  fenfé  qui  refufe  d’obéir  à la 
raifon  , il  n’en  eft  aucun  qui  puiffe.  devenir  rebelle  à la  loi  qui 
en  eft  l’expreftion  , fans  Ce  montrer  infenf»  ou  pervers  , fans 
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^ar  conféquent  renoncer  à la  liberté  qu'celle  protège  : de-îà  le 
droit  des  fociétés  d’établir  des  lois  répreflîves  qui  les  garantiffent 
contre  les  entreprifes  des  médians. 

L’homme  n’a  fur  la  terre  aucun  maître  ; il  eft  immédiatement 
fous  la  main  de  la  nature  j elle  feule  a le  droit  de  lui  comman- 
der j à elle  feule  il  doit  obéir. 

C’eft  par  la  raifon  que  la  nature  nous  gouverne  : la  raifon  eft 
donc  le  fouverain  médiat  de  tous  les  hommes  3 ils  ne  peuvent 
en  reconnoître  d’autres  fans  fe  dégrader. 

Dire  que  le  peuple  eft  fouverain , qu’à  lui  fcul  appartient  de 
faire  des  lois  , c’ell  replonger  individuellement  les  hommes  fous^ 
la  domination  colleélive  de  leurs  fembîables. 

Dire  aue  la 'volonté  g‘énérale,  repréfentée  par  la  majorité  des 
individus  qui  compofent  une  fociété  , devient  une  loi  facrée 
pour  tous  les  mem.bres  , c’eft  foumettre  fans  juftice  le  plus  foibic 
au  plus  fort  3 c’eft  par  conféquent  établir  la  tyrannie  3 car  la 
volonté  générale  peut  être  aflez  corrompue  pour  vouloir  ce  que 
la  raifon  proferit  : dès-lors  cette  volonté  ne  peut  être  Juîlement 
obligatoire  que  pour  ceux  qui  l’ont  exprimée  , parce  qu’on  ne 
peut  fans  înjufclce  forcer  la  minorité  à renoncer  aux  droits  que 
les  hommes  ont  reçus'  de  la  nature  , & aux  lois  qu’elle  leur 
^dîdè  par  la  raifon. 

D’homme  eft  né  libre  , fa  liberté  eft  pour  lui  la  propriété  la 
■plus  facrée  3 cependant  la  volonté  générale  poiirroiî  l’alTervir 
fous  la  domination  d!un  maître  , 8c  ii  feroit  forcé  de  renoncer  au 
plus  précieux  de  fes  droits  pour  obéir  à une  volonté  colleélive  à 
laquelle  il  ne  peut  donner  fon  affentiment  fans  s’avilir.  Un  tel 
principe  fe  montre  d’une  abfurdité  |i  choquante  qu’il  feroit  puérile 
d’entreprendre  de  le  combattre. 

' Dîfons  donc  qu’il  n’eft  pour  l’homme  de  véritable  fouverain 
que  la  raifon  3 qu’à  elle  feule  appartient  le  droit  de  faire  des 
lois  3 que  toutes  celles  qu’elle  n’auroit  pas  diéfées  , ne  fauroient 
^trô’obligatoires  pour  aucun  individu  du  corps  social,  lors  même 
qu’elles  auroient  reçu  la  fanétion  de  la  majorité.  De  ce  prin- 
cipe inconteftable  réfiilte  que  le  pafte  focial , fondé  fur  les  bafes 
ihyiolabiss  dés  droits  de  l’homme  , ne  peut  jamais  être  changé 
par  aucune  pulffariCe  quelconque  dans  l’état  ^ parce  que  la  raifon 
réprouve  ce  changoient. 

Le  peuple  , fans  être  fouverain  , eft  fans  contredit  la  première 
jpuiffance  de  l’état  3 à lui  feuî  îtppartient  le  droit  de  choifîr  le 
mode  de  fon  gçuvernement  , pourv^  toutefois  que  ce  mode 
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ne  nulfc  point  aux  droits  de  Thommc  , qu’aucune  puîITance  fur 
la  terre  n’a  le  pouvoir  légitime  dVttaquer. 

Du  peuple  feul  émanent  tous  les  pouvoirs  nécefTaircs  à fon 
gouvernement , il  pourroit  les  exercer  tous  par  lui-même  , lî 
la  pofîibilité  lui  en  ctoit  acquife  , c’eft- à-dire  iî  , alTez  peu 
nombreux  pour  avoir  la  faculté  de  s’affembler  tous  les  jours  dans 
un  même  lieu  , il  préféroit  de  délibérer  fur  toutes  les  affaires 
publiques  & particulières  , plutôt  que  de  confier  ce  foin  à diffé- 
rentes autorités  qu’il  auroit  créées. 

Quclqu’impralicable  que  foit  pour  un  peuple  quelconque 
l’exercice  de  tous  les  pouvoirs  qu’exige  fon  ‘gouvernement , H 
n’en  cft  pas  moins  vrai  que , lui  appartenant  tous , il  a le 
droit  de  les  exercer  j ôc , lorsqu’il  cft  forcé  de  les  confier 
des  délégués , ceux-ci  ne  peuvent  les  exercer  qu’en  fon  nom. 

Oefi:  en  ce  fens  que  le  peuple  eff  véritablement , non  le  fouve- 
rain  dont  la  volonté  feule  fait  les  lois , mais  le  monarque  qui 
fait  exécuter  celles  qui  lui  font  didées  par  la  raifon. 

Tels  font  les  principes  d’après  lefquels  un  peuple,  qui  veut 
un  gouvernement  folide  & qui  lui  garantiffe  à jamais  fa  liberté, 
doit  jeter  les  fondemens  de  fa  confeitution.  S’il  en  adoptoit 
d’autres , il  s’expoferoit  à voir  varier  la  forme  de  fon  gouver- 
nement , il  s’expoferoit  à devenir  la  viéfime  d’une  majorité  fé- 
duitc  ou  corrompue  , qui  le  rameneroit  infailliblement  fous  la 
domination  d’an  pouvoir  tyrannique. 

C’eff  parce  qu’on  a méconnu  les  principes  que  je  viens  de 
développer;  que  du  moins  on  ne  s’eft  point  encore  avifé  de 
fonder  le  paéte  focial  fur  leurs  bafes  ; c’eft  parce  qu’au  con- 
traire l’erreur  de  la  fouveraineté  du  peuple  a toujours  été  fubftituce 
à ces  principes  , que  nous  ne  trouvons  dans  rhiffoirc  l’exemple 
d’aucune  république  oii  la  liberté  ait  fubfiilé  dans  toute  fon  inté- 
grité pendant  tin  fièclc. 

Les  ambitieux,  les  intri gans  , qui  favent  l’art  de  diriger  la 
volonté  du  foaverain  dans  le  fens  favorable  aux  vues  de  domina- 
tion qu’ils  méditent , parviennent  bientôt  à fubffituer  leur  vo- 
lonté privée  a celic  de  peuple  qu’ils  ont  trompé  : il  n’en  fera 
pas  de  même  lorfqü’ils  auront  à lutter  contre  un  fouveraîn  incor- 
ruptible , tel  que  celui  que  nous  préfentc  ia  raifon  uuiverfelle. 

Commençons  donc  par  rcconnoître  cette  grande  vérité  : qu’il  n’eff 
“pour  les  hommes  de  légitime  fouverain  fur  la  terre  que  la  raifon 
univerfelîe  ; que  cette  vérité  foit  la  première  pierre  fondamentale 
fur  laquelle  nous  allons  faire  repofer  le  majelfueux  édifice  de 
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U coBftitution  ; & il  fera  auffi  inaltérable  que  le  principe  fur 
lequel  nous  1 aurons  fondé.  r r 

J ai  cm  devoir  cipofsr  les  premiers  clémens  d'une  conftitü- 
tion  libre,  pmfes  dans  la  nature  de  fètrc  qui  en  elt  l’obfet , 
avant  d entrer  en  matière  fur  l'organifation  du  gouvernement 
qui  lui  convient  ; car  quoiqu’il  n’exifte  pas  deui:  manières  d’être 
liore  , H nen  eft  pas  moins  vrai  que  , pour  parvenir  à ce  but 
commun,  on  peut , on  eft  même  for:é  de  prendre  des  voies  dif- 
ferentes , & ce  en  raifon  de  la  population  & de  l’étendue  du 
territoire  qu  un  peuple  occupe. 

Le  goHrernement  qui  convient  à une  grande  nation  n’eft  pas 
celui  que  devroit  adopter  celles  dont  le  territoire  & la  popu- 
lation tres-bornees  pourroient  laifîér  au  peuple  la  faculté  d’exemer 
par  lui-meme  des  pouvoirs  que  l’autre  eft  forcé  de  confier  à 
des  délégués. 

Ce  neft  jamais  fans  danger  d’aliéner  fon  autorité,  qn’on  la 
tranfmet  a un  mandataire.  Celui  donc  qui  peut  l’eaercet  par 
lui-meme  doit  fe  garder  de  commettre  perfonne  à fa  place  • du 
moins  ne  doit-d  confier  que  la  portion  la  moins  intérciTante  de 
1 autorité  qui  lui  appartient. 

Une  grande  nation  ne  peut  jouir  de  cet  avantage  : elle  eft 
ncceftitee  , par  la  nature  des  chofes  , de  déléguer  tous  fes  pou. 
vous , êc  par  conséquent  d’adopter  un  gouvernement  repréfentatif. 

Ce  gouvernement,  on  ne  peut  fe  le  diffimuîer  , n’eft  pas  celui 
qui  garantit  je  pUs  sûrement  au  peuple  , le  maintien  de  fes  droits  : 
mais  dans  1 impoffioilue  d’en  adopter  un  autre , Il  doit  veiller, 
attention  , la  conduite  de  fes  mandataires, 
& etablnr  , a leur  egard,  des  lois  fi  févérement  répreïïîves  qu’ils  ne 
foient  jamais  tentes  d’abufer  de  l’autorité  qui  leur  eft  confiée. 

a e mort  que  la  raifon  autant  que  rhumanité  nous 

prefçnt  de  bannir  du  code  criminel  pour  tous  les  délits  par- 
ticuliers , doit  y etreréfervée  contre  tout  mandataire  du  peuple 
confiTe^'^  prévariqué  dans  les  fonaions  qui  lui  font 

^ Si  le  peuple  français,  par  l’étendue  de  fon  territoire  & fa 
îiombreufe  population,  ne  peut  jouir  de  l’avantage  d’exercer  par 

îf'rTr*  appartient,  il  en  eft  bien  dédomma^rë 

par  eekn  qu  il  trompe  dans  une  force  impofante  toujours  prêté 
a repouffer  les  ennemis  de  fa  liberté.  ; p etc 

Examinons  maintenant  le  gouvernement  qui  convient  au  peuple 
frayais.  Nous ^âvons  reconnu. qu’il  ne  poSvoit  être  que  replé- 
feutaeffq  que  1 Umte  riiiditifibilité  eu  dévoient  former  labafe  | 


GU  il  (iévoit  inviohblcment  garantir  à tous- les  citoyens -k  liberté 

& fécraiité  , la  sûreté  des  perfanncs  k des  propriétés  j à tous  cei 
avaurages  il  faut  y joindre  celui  de  rétablir  la  piofpér’^^ 
blique"^  fans  laquelle  un  état  touche  bieniot  a fa  perte, 

Une  grande  machine  exige  dans  fa  mécanique 
fimpiicitc  ; il  en  eft  de  mêiUe  d’un  grand  gouvernement  , 
fauroit  trop  en  fnr.piifier  f organifatioii , £ on  ne  veut  pas  cnita- 

vcr  fa  marche  £<  gêner  fon  adion.  xr  * 

Le  oTand  art  en  méchanique  eft  de  produire  de  grands  eiicts 
avec  des  moyens  fimples  j c’ell  auffi  celui  d un  bon  gouver- 
nement. J , 

Tâchons  de  le  trouver  cet  art , & nous  aurons  rendu  a noi 
patrie  le  fervice  le  plus  eifentkl  qu  elle  puiife  attendre 

nous.  , , ' 

Sans  doute  cette  fimplicité  ne  plaira  pas  aux  coopcrateurs  clii , 
Plan  de  ConlHtut'on  qui  nous  a été  préfenté  par  le  eomite  c.rargç 
de  a rédadion  j elle  ne  plaira  pas  a tous  ces  grands  fadeurs  de 
petites  chofes  avec  de  graaids  moyens  5 elîe^ne  plaira  pas  à tojis 


fait  pe.aïe  un  temps  précicua  , on  finit  par  ne  pins  s entendre. 

lyûis  ou"  npo:îe.  leur  fuiirage  , fi  nous  fominss  *üez  lieureüx 
pouf  donner  àu  peuple  donc  nous  tenons  nos  pouvoirs  , un 
biuvernenient  i'agê  & afiex  fimple  pour  faite  corltaniment  fort 
boni'.eur,  fars  le  lui  faire  aclieter  trop  cner  , & fur -tout  au 
prix  de.  fon  temps  toujours  trop  precieux  pour  le  lui  ravir  fan 
utilité.  * ® 

Je  vais  commencer  par  pofer  les  bafes  de  la  Ccnftitutioit 
fr,au.î.aife  , avant  de  pafler  à l’organifalion  de  fon  gouverne- 
ment , qui  doit  être  calque  far  les  principes  de  cette  LonlÜ- 

tution. 

Article  pr'emier. 

Le  Peuple  Lan<jais , voulant  fonder  fo  ConCdtuùon  for  les 
droits  cle  iTomme  qUil  a authentiquement  reconnus  , déclare 
QU  il  fc  conllitue  en  république  démccraUqus  £:  repreientative  , 
uîîe  & indiviiible  , talit  dans  foîl  terïitoîre  qUe  dans  fa  population;. 

/ A4 
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que  fk  divilbn  aftueîle  en  départcmeus  , ou  telle  autre  qu*on 
jugeroii  convenable  de  faire,  n'eft  point  conftitutionnclle  , mais 
jimplcment  une  mefure  adminiftrative  tendante  à faciliter  les 
operations  du  gouvernement. 

Art.  II. 

,Le  Peuple  français  eft  la  première  puifTance  de  Tétât  : il  ne 
rcconnoit  d autre  fouverain  que  celui  de  la  raifon  univeifelle  , 
Jçule  légitimé  legillatriçç  de  tous  les  hommes. 

Art.  III. 

TLt  volonté  réputé®  générale  par  la  majorité  des  votans,  lorf- 
qu  elle  cft  évidemment  contraire  aux  droits  de  Thomme  , ne 
peut  lier  la  minorité  qui  relie  autorifée  à rappeler  la  majorité  à 
fon  véritable  fouverain  , la  raifon  univerfelle  qui  les  a didés, 

Art.  IV, 

Au  Peuple  feul  «ppartïennent  tous  les  pouvoirs  & toutes  les 
jutoïites  que  fon  gouvernement  exige  & pourra  exiger  dans  la 

A R T.  V. 

I.e  Peuple  ne  pouvant  les  exercer  par  lui^même , il  les  délègue 
pour  n etre  exercés  qu'en  fon  nom,  ® 


A R T.  V l. 

Le  Peuple  a le  droit  inaliénable  d’élire  îmmédiateaient  fes 
TepreXentans  & tous  fes  fonaionnaires  publics  ; cependant , fans 
entendre  prejudicier  à ce  droit , il  fe  réferve  la  faculté  d’en 
neleguer  la  nomination  lorfqu’il  jugera  ne  pouvoir  la  faire  lui- 
sneitie  a Ion  plus  grand  avantage. 

A R T.  V I I. 


Toute  loi  conltitutionnelle  fera  foumife  à la  fanôidn  du 
Tcuple  , & celles  non  conilitulionneîles  faites  par  fes  repréfen- 
tans  en  alîembhe  légîflatîvc  , n'auront  qu'une  exécutionprovi- 
loire  jufqua  ce  qu’elles  aient  été  confirmées,  ou  par  la  propre 
fandhon  du  peuple , ou  par  une  alTemblée  convcntionalc  qu'il 
aura  nommee  a çet  effet.  4 
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A R T.  V I I î. 

Le  Peuple  n’adopte  dins  foH  gouvernement  que  deux^  prin- 
cipaux pouvoirs  : le  pouvoir  légiflalif  & le  pouvoir  exécutif. 

A R T.  I X. 

Dans  rafTembîce  îégiüative  réfide  fpéciaîemeTit  la  repréfenta- 
tion  nationale  ; elle  aura  en  conféqiience  fur  le  pouvoir  execiuif 
une  furveinarice  qui , fans  nuire  ni  gêner  fes  fonélions  , le  main- 
tiendra dans  les  julles  bornes  des  pouvoirs  qui  lui  font  congés. 

Art.  X. 

Tous  les  pouvoirs  , toutes  les  fonélions  deleguées  par  le 
Peuple  font  temporaires  ; il  pourra  en  reftreindre  ou  prolonger 
la  durée,  d’après  les  lumières  que  Texpcrierce  lui  aura  données 
à ce  fujet. 

Art.  XI. 

La  puifîance  fuprême  du  Peuple  ne  rélide  dans  aucune  de  fes 
portions  , mais  dans  la  feule  maile  colledtive  de  tous  les  citoyens 
qui  habitent  le  territoire  français. 

Art.  X I r. 

La  liberté  & fégaîiîé  individuelle  font  fous  la  protedion  de  Ix 
loi  8c  de  tout  le  Peuple  qui  la  fait  exécuter. 

, ' Art.  XII  I. 

La  liberté  individuelle  conflfrc  dans  le  pouvoir  d’agir  félon  fa 
volonté,  fans  nuire  à celle  de  fes  concitoyens,  & de  faiîe  libre- 
ment tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ; ©île  confilte  encore  dans 
la  faculté  d’exprimer  fes  penfées , fait  verbïJement  ^ foit  par 
écrit , foit  par  la  voie  de  fimpredion  , fans  qu’il  puifle  être 
jamais  recherché  pour  fes  opinions  , loirqu’ellcs  ne  tendront  pas 
à provoquer  formellement  & évidemment  la  délobéilïiuice  aux 
lois  , ou  à calomnier  maiieieufement  ni  les  fondionnaires,  .pu- 
blics , ni  tous  autres  citoyens  dont  l’honneur  & l’état  font  fous, 
la  fauve-gardç  ds  la  loi , êc  qui  leur  doit  à tous  la  même  pro- 
^ tçdion. 
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Art.  X I V. 

La  liberté  des  citoyens  condfbe  dans  lé  pouvoir  de  réclamer 
contre  FinjuHice  , & de  réHiler  à l’oppre/îion  ; de  s^’affemblêr 
pniiiblement  & fans  armes  , en  tel  nombre  c][if  il  leur  plaît  ; de 
délibérer  entre  eux  fur  leur  intérêt  propre  , & même  fur  celui 
de  la  république  entière  j de  préfenter  à toutes  les  autorités 
coiîdituées  des  pétitions  , de  propofer  des  réformes  ou  de  nou- 
velles inftitutions  dans  le  gouvernement , de  dénoncer  tout  pré- 
varicateur 8c  toute  machination  contre  Tétât , de  former  des 
fociétés  fous  quelle  dénomination  qubl  leur  plaît , d'en  régler  la 
forme  & la  police  , de  les  continuer  ou  les  dilToudrc  k leur 
volonté. 

A R -r.  XV. 

L'égalité  éonfî^e  en  ce  qu'aucun  citoyen  n'a  le  droit  de  fe 
prétendre  plus  qu'un  autre  ^ ni  par  fa  nailfance , ni  par  fes  fa- 
cultés perfonnelies  (ij;  elle  conlifee  encore  dans  la  jouiffance 
complète  des  mêmes  droits  ; en  forte  que  la  loi  , égaie  pour 
tous  , foit  qu'elle  puniire  , foit  q'â'elle  récornpenfe  , ne  confidère 
eue  le  délit  & la  bonne  aélion , fajis  acception  des  perfonnes. 

A R T.  X V I. 

Les  propriétés , tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  , font  invio- 
lables &c  garanties  par  la  puifîance  du  Peuple. 

A R T.  X V I I. 

Les  fruits  de  la  terre  appartiennent  à tous  les  hommes  qui 
l'habitent  5 mais  cchii  qui  la  cultive  , en  échangé  de  fon  traviiil 
& de  la  propriété  du  fonds  , a le  droit  d’en  retirer  un  prix 
quelconque  qu'il  ne  peut  faire  hauffer  par  aucune  manœuvre  , 
fans  fe  rendre  coupaWe  envers  fes  concitoyens  ; il  ne  peut,  en 
aucun  temps  , refufer  de  les  vendre,  au  prix  courant,  à tous  ceux 
qui  en  ont  befoin  pour  leur  fubfitlance  : tout  accaparement  eft 
lia  crime  contre  la  fociété  , qu'elle  doit  réprimer  & punir. 


(i)  ôn  peut  mériter  pîns  d’ef!:i”ac  , mais  cette  eftime  ne  doit  jamais  , 
chez,  un'  peuple  libre  , fe  changer  en  conlidcration  j car  de  la  confidération 
au  du  refpect  à la  uomination  , il  u’y  a qii’un^  pas  a franchir. 

Ciîîims  ia  liberté  a'appartient  qu'a  Thcmme  fage  , Tegaiitc  ne  peut 
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J’ai  cru  devoir  mè  berner  aüx  principaux  articles  que  je  viens 
de  rédiger  pour  fervir  de  bafe  a notre  conftitutiori , quoiqu'il 
foit  iRdifpenfable  d’en  ajouter  beaucoup  d’autres , & d’entrer 
dans  de  plus  grands  détails  , pour  développer  d’une  manière  plus 
précife  les  principes  fondamentaux  établis  dans  les  articles  ci- 
deflus.  Mais  comme  il  eft  une  infinité  de  projets  préfentés  a la 
Convention  , foit  par  pîufieurs  de  fes  membres , foit  par  d’autres 
perfonnes  Iiors  de  fon  fein  , dans  lefquels  îi  fera^facile  àTalTem- 
blée  de  eboifir  les  articles  oui  lui  paroitront  plus  analogues  aii 
plan  de  conftiLution  qu’elle  aura  adopté  , je  me  fuis  abfteuu  d’en 
rédiger  aucun  , quoique  j’en  aie  trouvé  pîufieurs  qui  convenoient 
parfaitement  au  plan  que  je  me  fuis  formé  , parce  que  n’ayîiut 
en  vue  , dans  cet  ouvrage  , que  de  cominuniquer  des  idées  gé- 
nérales fur  la  Conftituticu  , j’ai  du  me  borner  à une  limple 
cfquiire.  Je  me  bornerai  de  même  à tracer  celle  du  gouverne- 
ment qui  me  paroit  le  mieux  convenir  à la  Conftitution  qui  fc- 
roit  faite  d’après  mes  principes. 

Un  goliverneînent  libre  & repréfentatif  fe  compofe  de  toii$^ 
les  pouvoirs  que  la  piiifiance  fuprême  du  peuple  confie  pour 
mettre  en  aèfion  la  conftitution  qu’il  a adoptée.  Son  objet  cft  , 
t2.  le  maintien  de  l’ordre  8c  de  la  fureté  publique  3 la 
difiributîon  de  h jufiice  civile  & crirainelle  3 ■3'^.  la  police  gé- 
nérale Sc  parîicuiiè^’c  ; 4*^.  la  perception  des  contributions  ; 
5^.  radminiferation  des  finances  , leur  économie  8c  leur  amé- 
lioration 3 60.  la  défenfè  de  la  République  centre  fes  ennemis  3 
7“.  fes  relations  politiques  8:  commerciales  avec  l’étranger  3 
8^.  les  fecours  dus  aux  indigens  privés  des  moyens  de  fub- 
firrances3  les  travaux  8c  établiircmens  propres  à augmenter 
les  reffourcés  de  fétat , en  favorifant  l’agriculture  , rinduftrîe 
&■  le  commerce  3 to^,  l'infirudion  publique  3 enfin,  îî^.  l’har- 
monie qu'il  eir  important  d’entretenir  entre  tous  les  pouvoirs 
chargés  des  dilférentes  branches  d’adminiflralion  que  je  vien» 
de  traoet; 

Deux  priii  .ipaux  pouvoirs  font  indifpcnfabîes  dans  lin  goü- 
ven-eiuent  3 celui  îégiflatif  8c  celui  exécutif. 

Le  premier  doit  être  le  régulateur  , Sc  le  fécond , le  moteur 
de  la  machine  politique  3 tous  les  autres  n’en  lont  que  les 


fcxiftçr  qu’entre  les  hommes  probes  ? I«  ïriéchaHt  n’«ft  poiflt  l’égal  du 
l’h©romc  veriueu.x* 
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rouages  par  lefcpieîs  ïc  moiivcment  Ce  communique  à toute  la 
machine. 

Bans  ie  pouvoir  légiflatif  réfîde  efTcntiellemcnt  la  repréfen- 
tation  nationale  j dépofitaire  de  la  puilTance  du  peuple  , il  doit 
avoir  fur  le  pouvoir  exécutif  une  furveillance  qui  , fans  err 
gêner  Taélion,  en  dirige  & rectifie  les  mouvemens  , comme 
le  balancier  règle  la  marche  d'halle  horloge  que  le  poids  ou 
le  relTort  fait  mouvoir. 

Le  corps  légiilatif  ne  peut  être  formé  que  par  le  vœu  im- 
médiat du  peuple  , puifque  c’eft  par  lui  qu’il  fe  trouve  re  - 
préfenté.  Les  membres  qui  le  compofent  doivent  être  en  nombre  fuf* 
tifantpoar  que  chaque  partie  de  la  République  y foit  repréfentée. 

On  ne  pourroit,  fans  nuire  à la  repréfentation  du  peuple, 
donner  au  corps  légiflatif  moins  d’un  membre  par  cinquante 
mille  aines  , ce  qui  forme  , en  rai  Ton  de  la  population  exiftante 
dans  la  République  françaife  , évaluée  k i5  millions  , cinq  cents 
députés  ; il  feroit  peut-être  plus  avantageux  de  le  rendre  plus 
nombreux  , par  cette  raifon  que  l’autorité  dont  il  eft  revêtu  , 
fera  toujours  d’autant  moins  dangereufe  pour  la  liberté  , qu’elle 
fera  divifee  fur  un  plus  grand  nombre  d’individus. 

Ceux  qui  afFecVei oient  de  craincke  l’abus  de  raatorité  con- 
fiée au  corps  légiUatif ^ qui  voudroîcnt  en  conféquence  la  lui 
rellreindrc  pour  en  donner  une  plus  étendue  au  pouvoir  exé- 
cutif , ou  leroient  de  mauvaife  foi  , ou  n’auroient  pas  réfléchi 
qu’il  eft  infiniment  plus  dif&cile  à un  corps  nombreux  d’abufer 
ou  d’étendre  Ton  autorité  qu’à  celui , qui  , compofé  d’un  petit 
nombre  de  membres  , peut  facilement  concerter  & mettre  en 
ufage  tous  les  moyens  d’étendre  fon  pouvoir  &c  d’empiéter  fur 
celui  qui  fe  trouve  divifé  fur  un  grand  nombre  d individus. 
L’efprit  de  rivalité  ôc  de  domination  qui  règne  dans  tous  les 
corps  , Y acquiert  toujours  d’autant  plus  d’énergie  que  les  mem- 
bres qui  les  compoléut  y font  en  moins  grand  nombre.  C’eft 
une  vérité  que  l’expérience  de  tous  les  temps  nous  a «onftam- 
ment  dém®atrae. 

Tout  ce  qui  appartient  à la  puilTance  du  peuple , cVft-à- 
dire  ,,  tout  ce  qui  eit  ceiifc  exiger  fon  alTentimeiit  pour  être  mis 
en  exécution  par  les  autorités  fccondaires  , ôc  obliger  les  ci- 
toyens de  la  République  de  s’y  conformer,  efr  provifoirement 
délégué  au  corps  Icgif  atif  ; jo  dis  provifoirement , parce  que 
ie  peuple  refte  toujours  en  polleiîion  de.  fa  puilTance  , pour 
l’exercer  quand  il  lui  plaît  ; il  peut  par  conféqiieut  improuver 
ou  confirmer  cc  qu’une  légiilature  auroit  décrété  contre  fon  vœu , 
foit  par  la  voie  d’une  fécondé  légiflature  , foit  par  celle  d’une 


Convention  nationale  , foît  enfin  , fi  le  cas  Texigeoit , par  fa^ 
volonté  Exprimée  en  airemblées  primaires. 

Le  corps  légiflatif  aura  donc  le  droit  provîfoire  de  faire  dei 
lois!  reglementaires  & de  circonftances  , de  faire  des  décrets 
qu’il  jugera  nccelfaires  pour  pourvoir  aux  intérêts  de  la  Répu* 
blique  , à fa  fureté  & au  maintien  de  Tordre  ; de  déclarer  la 
guerre  , de  faire  la  paix,  d’en  ftipulcr  les  conditions;  de  con^ 
firmer  ou  de  rejeter  celles  propofées  par  Tennemi , d’après  Ta- 
vis  du  confeil  exécutif. 

Il  aura  fur  ce  confcil  la  furveillance  , fans  néanmoins  pouvoir 
en  deftituer  les  membres  qui  ne  pourront  Tctre  que  par  forfai- 
ture jugée  au  tribunal  national , d’après  le  décret  d’aceufation 
prononcé  par  le  corps  légiflatif. 

Le  corps  légiflatif  nommera  dans  fon  fein  un  comité  qui  fera^ 
chargé  de  correfpôndrc  avec  le  confeil  exécutif  5 il  aura  le  droit 
de  fe  faire  rendre  compte  de  fes  operations  , pour  en  faire  le . 
rapport  à Tafleinblée  légiflative. 

Toutes  fondions  judiciaires  lui  font  abfolument  interdites  : 
toutes  pétitions  qui  lui  feroient  faites  à ce  fujet  feront  nécef- 
faircment  renvoyées  pardevant  les  tribunaux  qui  en  doivent 
connoître. 

Tçutes  demandes  ou  réclaïnations  qui  iTinlérefTcnt  pas  la  ré- 
publique en  général,  mais  feulement  des  particuliers  ou  des  lo- 
calités , feront  renvoyées  aux  autorités  qui  en  doivent  con- 
noître J il  cû  interdit  aux  ailemblées  légiflatives  de  s’en  oc- 
cuper. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  faire  mettre  à exécution 
toutes  les  lois  conftitutionnellcs  êc  règlementaires , tous  les  dé- 
crets de  Tairembléc  légiflative  , & de  pourvoir  à Tadminiflratioit 
de  tous  les  objets  qui  regardent  le  gouvernement  dont  nous 
^vons  donné  ci-dcITus  Téniimération. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  formé  de  onze  membres  qui , 
fous  la  dénomination  de‘  confeil  exécutif,  géreront  fous  leur 
rcfponfabilité  toutes  les  affaires  de  la  République  ; ils  auront 
fous  leur  dépendance  autant  d’agens  miniflérîeîs  qu’il  y a dans  le 
gouvernement  de  différentes  branches  d’adminiifration.  Ces  agens 
feront  aufli  responfables  de  kur  geftion  ; mais  cette  respoiifa- 
bilité  ne  pourra  porter  que  fur  les  fautes  par  eux  comulfes 
contre  les  ordres  qu’ils  auront  reçus  du  confeil  exécutif. 

Tous  les  arrêtés  du  confeil  exécutif  feront  pris  à la  majorité 
des  votans , Sc  provifoirement  exécutés  par  les  agens  miniflé- 
ticls.  Le  corp6  légiflatif  aura  le  droit  de  les  annulier , lorsqu’ila 
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lui  pafoîtront  évideininciit  contraires  aux  lois  conftitulionnelles 
ce  a les  propres  decrets. 

Le  coiifeil  exécutif  a le  droit  de  faire  des  repréfentations  au 
corps  legîflatif  fur  fes  décrers  , lorfqa  il  les  croira  contraires 
Cil  dangeresixponr  la  ciiofc  publique  , & fur-tout  contradiaoires 
aux  principes  de  la  conftitiuion. 

repréfentallong  du  confeil  exécutif,  raffembléc 
legiiiatîve  fera  Obligée  de  remettre  la  matière  en  difciiffion  pour 
rectifier  (on  decret  d’après  les  obfervations  du  confeil  exécutif, 
il  elles  loiit  jugees  de  nature  à être  adoptées. 

^ Nous  avons  dit  que  les  membres  du  corps  légidatif  dévoient 
ctre  immédiatement  nommés  par  le  peuple  : il' n’en  eft  pas  de 
meme  pour  ceux,  du  confeil  exécutif.  Ce  feroit  pour  le 
peuple  un  choix  qu’il  ne  pourroit  faire  avec  connoilTancc  de 
caule  , & qui  par  coniéquent  le  fatigueroit  ez  lui  feroit  perdre 
inutilement  un  temps  précieux , fans  lui  être  d’aucun  avaa- 
Uge. 

.^La  nomination  des.  membres  du  confeil  exécutif  fera  donc 
neceiiairement  déléguée  au  corps  légiilatif  j mais  pour  les  mettre 
dans  X indépendance  abfolue  du  corps  qui'Ics  a nommés  , il  eft 
importapt -que  cette  nommation  foi.t  le  "dernier  adlc  par’lequel 
1 aiiciriblee  legiilative  termine  fes  ftances. 

A la  iin  de  chaque  légiflaturc  , dont  la  durée  fera  de  deux 
années,  le  confeil  exécutif  fera  renouvelé  par  moitié,  ce  qui 
donnera  a ^chacun  de  fes  membres  quatre  années  d’exercice. 
Le  Ic.rt-  décidera,  à U.  hn  des  deux  ..premières  aimécvS  la  Partie 
de  la  preçadère  moitié.  Le  confeil  exécutif  nommera  fes  âge  ns 
minifteriei.s  , Ôc  ceux-ci  choifiront  les  commis  de  leurs  bureaux  , 
fous  rmfpedion  néanmoins  du  confeil  exécutif  qui  aura  le  droit 
de  les  admettre  ou  de  les  rejeter  , Sc  d’en  fixer  ‘le  nombre  ou’iî 
jugera  néceliaire  pour  la 'geition  des  aiîiiires  ccmiées  a chaque 
agent  minifrériel.  ^ 

_ Il  fera  établi  dans  chaque  diyihon  départementale  une  aeîmi- 
inflralion  fecondaire  , dont  les  agens  feront  nommes  parles  af- 
fe-mblées  primaires  de  chacurie  de  ces  dlvifions. 

Cette  agence  fera  chargée  de. gérer  , fous  rinfpeCrion  du  con- 
feil exécutif , toutes  les  afiaires  adminiÜraîivcs  de  fon  arrondif- 
fement , mais  elle  -n’aura  fur  aucun  des  corps  confritués  dans 
ledit  ^rondilTemcüt  , ni  infpeâion  , ni  autorité,  hnon  daiiy 
les  aftaires  purement  du  reflort  de  radminiilration  générale 
ioufés  fonélions  judiciaires  lui  font  formellenacnt  nterdites 
elles  font  , dans  toute  leur  plénitude,  réfereées  aux  magiftrats  qu. 
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en  doivent  être  chargés  ; il  n"cft  que  ce  moyen  de  garantir  le 
peuple  des  entrepriles  toujours  faneites  à fa  liberté  que  pour- 
roient  fe  permettre  les  agences  départementales,  en  fc  coali- 
l'ant  avec  le  pouvoir  exécutif. 

La  judice  civile  ne  fera  adminidrée  que  par  des  arbitres  choi- 
lis  par  les  parties  litioeantes  , & lorfqu’une  d^’clles  fe  croira 
léfée  par  une  première  fenîcnce  arbitrale  , elle  aura  la  faculté 
de  ‘deraander  un  fécond  arbitrage  j ii  ce  fécond  arbitrage  con- 
firme la  prenaiere  fentence , l’affafire  fera  définitivement  jugée  ^ 
fi  au  contraire  il  prononçoit  le  mal-jugé  de  la  première,  les 
parties  pourront  fe  pourvoir  devant  un  troiiièrhe  arbitrage  qui 
prononcera  alors  définitivement. 

Si  i’iiiie  des  parties  prétendoit  avoir  été  définitivement  jugée  , 
contre  les  lois  du  code  civil  , il  pourra,  avoir  recours  au  tri- 
bunal de  caüalion  , après  avoir  pris  Tavis  de  fix  hommes  de 
loi  qui  déclareront  d’une  manière  precife  que  le  jugemeat  rendu 
ed  contre  celle  ou  telle  loi  du  code  civil  ; cependant  la  leiitence 
déhnili/e  fera  provifoirement  exécutée  , ôc  l’appelant  confignera 
l’amende  qu’il  ed  important  de  faire  payer  aux  plaideurs  entêtés 
ou  de  mauvaife  foi  5 clic  lui  fera  rendue  fi  le  jugement  ed 
caffé. 

Pour  appeler  en  jugement  la  partie  qu’on  fe  propofe  d’ac- 
tionner, la  demande  fera  portée  au  gxefie  de  la  municipalité  de 
fon  domicile  : îc  greîtier  fera  chargé  de  la  lui  faire  figniner. 

La  demande  cojjtiendra  l’expofé  des  motifs  & des  titres  fur  lef- 
quels  elle  ed  fondée. 

Si  la  partie  prétend  conteder,  elle  fera  de  fuite  fignificr  atf 
greffe  de  la  municipalité  de  fon  adverfaire  fes  intentions,  en  déu- 
griant  dans  le  même  aéte  les  arbitres  qu’elle  a choifis. 

Si,  dans  les  délais  preferits  qui  pourront  être  de  huitaine,  de 
quinza  ne,  ou  tous  autres,  félon  la  didance  des  lieux,  la  parti© 
aélianii-é.e  ne  répond  point,  il  lui  fera  nommé  d’office  des  arbitres 
qui,  avec  ceux  defignés  par  fa  partie  adverfe,  jugeront  l’affaire 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  jamais  , quelle  qu’en  foit  la  nature  , 
s’étendre  au-delà  de  trois  mois. 

Pour  toutes  les  affaires  au-deffoiis  de  loo  livres  , il  ne  fera 
permis  aux  parties  . à moins  d’un  accord  enîr’elles  , que  de  prendre 
chacune  un  aoitre;  ceux-ci  en  choinront  un  troifième,  lorfqae,  fe 
trouvant  d’avjs  contraire  , il  s’agira  de  les  départir  j le  même 
nombre  d’arbitre  elt  fixé  en  cas  d’appel. 

Pour  les  affaires  au-deffus  de  200  livres,  les  parties  auront  le 
droit  d’avoif  deux  arbitres , Sc  non  un  plus  grand  nombre  , à moins 
qu’elles  n’en  foicjit  d’accord. 
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Les  fenténces  arbitrales  feront  rcmifes  au  greffier  de  muni'ci- 
palue  ou  elles  auront  été.prononcécs , lequel  en  donnera  expé- 
dition aux  parties  qui  voudront  les  faire  exécuter. 

Les  hommes  de  loi  ne  manqueront  pas  de  fe  récrier  contré 
cc  moae  d'admuuifrcr  la  juflice  civile  , dans  lequel  ils  ne  trou- 
veront pas  a exercer  leurs  talens  avec  tout  IV/antap-e  qu’ils 
ont  coutunie  d’en  retiref  ; ils  ne  manqueront  pas  d’obmder  qué 
c cil  expofer  le  public  à être  jugé  par  des  ignorans  : que  la 
ioruine  des  paraciîîicrs  ne  fera  plus  en  fdreté  & garantie  comme 
ciie  le  leroit  par  les  tribunaux  - mais  je  leur  répondrai  que  danr 
les  tribunaux,  comme  dans  les  arbitrages,  ce  font  toujours  des 
nommes  qui  jugent , & quliommes  pour  hommes  , ceux  du  choir 
des  parties  valent  bien  ceux  pardevant  qui  elles  font  traduites 
iaiis  iewr  confentement.  D’ailleurs  l’intérêt  des  parties  faura  bien 
diriger  leur  choix  lur  les  perfonnes  qu’elles  connoîtront  plus 
eclairees , & qui  leur  paroiîfont  le  mieux  mériter  leur  con- 

iiance.  Un  malade  trouveroit-il  bon  qu’on  le  forçât  d’avoir  re- 
cours au  médecin  qu’on  lui  défigiieroitplutôt  qu’à  celui  qui  au- 
roit  fa  confiance  ? 

On  objeaera  encore  que  les  arbitres  choifis  par  les  parties 
devieiiûront  plutôt  leurs  défenfeurs  que  leurs  juges:  mais'quand 
cela  ^arrivera  quel  mal  peu  t-il  en  rcfulter  ? Sinon  que  les  m^ns 
de  cnacune  d'elles  feront  bien  difeutés  3 & fi  après  cette  dif- 
cuuioii  les  voix  refient  partagées , l’arbitre  appelé  pour  les  dé-» 
partir  , éclairé  par  cette  difeufiion  , n’en  fera  que  mieux  inf- 
tmlc  pour  donner  fon  avis  , & le  jugement  qui  en  rcfultera 
n en  fera  que  plus  fage. 

Les  arbitres,  dira-t-on  encore  5 exigeront  un  faUire;  comment 
les  pauvres  qui  ne  feront  pas  à même  de  les  payer,  obtiendront-ils 
j-uftice?  réponds  que  le  pauvre  n’a  pas,  jufqu’a  préfent,  trouvé 
gratuitement  la  fuftice  auprès  des  tribunaux;  que  la  plupart  en 
étoient  privés  , faute  de  moyens  pour  payer  les  huifiîers , les  pro- 
cureurs, les  avocats,  les  greffiers,  & les  épices  aux  juges;  que  le 
pauvre  aura,  au  contraire,daîîsiavoie  de  l’arbitrage  qui  lui  fera  ou- 
verte;, bien  plus  de  facilité  k obtenir  à peu  de  frais  la  jufiiee  qu’au- 
pres  des  tribunaux,  parce  que , parmi  les  hommes  de  loi  & toutes 
les  perfonnes  inftruites  , il  s’en  trouvera  toujours  affez  que  l’amour 
de  leurs  femblables , le  doux  piaifir  d’oblige'r  & de  protéger  l’indi- 
gent, détermineront  à fe  porter  leur  arbitre,  fans  exmer  d’eux 
aucun  faiaire.  ~ ® 

D ailleurs,  ü l’arbitrage  préfent#  des  inconvéniens  que  fes  ad- 
verfaires  fe  plalTcnt  à exagérer,  je  foutiens  qu’ils  feront  toujours 


8c  moins  graves  & moins  à charge  au  p.idDlic  oue  ceux  cpii  crih-ent 
dans  les  tribunaux  • fajouleiai  que  tous  les  iiiConvéniens  de  l’arbi- 
trage feront  bien  avaniageufement  rachetés  par  l’exùiKr.ioiî  de  cet 
cfprit  de  chicane  que  les  fuppôts  de  la  juiiice  entrclicniiciit  6c 
propagent  dans  la  fociété. 

Les  tribunaux  criminels  font  néceffaires  dans  totJt  gouverne-' 
ment.  Il  s’agit  de  réprimer  & de  punir  les  délits  attentatoires  à la 
sûreté  des  perfonnes  & des  propriétés,  à la  liberté  & à Tbonneur 
des  citoyens^  il  s’agit  de  donner  à l’ir;r,ocent  accufc  les  moyens  de 
défendre  fon  innocence,  & d’échapper  au  glaive  de  la  loi  qui  ne 
doit  tomber  que  fur  les  coupables  dont  le  crime  eft  avéré. 

Je  m’abftiendrai  de  traiter  cette  matière  fur  laquelle  nous  avons 
déjà  des  iiiicitutions  tres-Lges,  &c  auxquelles  il  y a peut-être  aufh 
peu  de  chofe  à ajouter  qu’a  réformer^  il  me  fufhra  d’expofer  mes 
idées  fur  le  nombre  de  tribunaux  criminels  que  la  diftrioution  de 
cette  partie  importante  de  la  juitice  me  paroit  exiger  dans  l’éten- 
due de  la  république.  Je  penfe  qu’un  tribunal  ambulant  pourroit 
aifément  fervir  trois  départemens  ; en  lîegeant  alternativement 
deux  mois,  dans  chacun,  il  rciiouvellcroit  dans  l’année  deux  fois 
fes  féances  dans  chaque  département  : ce  qui  fufHroit  fans  doute 
pour  juger  tous  les  prévenus,  fans  trop  retarder  leur  jugement, 
attenJu  que,  dans  l’intervalle  des  felTions,  les  procès  feroientinf- 
truits  par  le  juré  d’aceufation  nommé  à cet  efieî:  dans  chaque  dé- 
partement. Comme  tous  les  prévenus  que  le  juré  auroit  déclaré 
n’avoir  pas  lieu  contre  eux  à aceufation,  feroient  mis  en  lio/trté , 
il  ne  reftercic  que  ceux  préfumés  coupables  , qui  en  feroieut 
privés  pendant  l’intervalle  des  féances  du  tribunal  ambulant. 

/ 

La  police  a pour  objet  le  maintien  de  l’ordre  & de  l’harmonie 
qui  doit  régner  dans  toutes  les  parties  de  la  république  : elle  fe 
divife  naturellement  en  police  générale  &:  police  particulière. 

La  police  générale  appartient  au, confeil  exécutif,  qui  eft  fpé- 
cialem.ent  chargé  de  veiUer  à' ce  que  toutes  les  .autorités  fe  ren- 
ferment dans  les  bornes  de  pouvoir  qui  leur  font  confiées  j à ce 
que  ces  pouvoirs  foient  exercés  fans  aoiis  & fa’^.s  négligence  ; à ce 
que,  dans  les  divihons  départementales  & municipales,  chacune 
fc  maintienne  dans  leur  limite , 8c  ne  cherche  point  à augxne.nter 
leurs  avantages  au  préjudice  les  unes  des  autres,  à faire  régner 

Projet  de  Conft. , pa'r  PreJJavin.  ^ B 
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entre  elles  Tunion  & la  concorde  j à réprimer  les  prétentions  in-^ 
jultes  les  unes  des  autres,  en  les  rappelant  fans  ceiTe  aux  principes 
d’unité,  d’indivifîbiiité  & de  fraternité  (]^u’eiles  ont  toutes  juré  de 
maintenir  & de  défendre. 

La  police  particulière  a pour  objet  le  maintien  de  l’ordre , la 
sûreté  & la  garantie  des  droits  de  chaque  individu  réuni  en  com- 
mune; elle  appartient  donc  exclulivement  aux  magiftrats  immé- 
diats du  peuple,  qui  font  les  officiers  municipaux. 

La  police  ne  fauroit  êife  confiée  en  d’autres  mains , fans  com- 
promettre les  intérêts  des  adminidrés. 

Les  habitans  d’une  commune  doivent  être  regardés  comme  une 
famille  fous  la  protedion  paternelle,  qui  reçoit  d’elle  tous  les 
foins  néceflaires  à fa  profpérité  & à fa  confervation. 

Tout  ce  qui  tend  à troubler  l’ordre  , l’Iiarmonie,  la  fraternité,  à 
compromettre  la  sûreté  Sc  la  tranquillité  de  cette  famille , doit 
effentieliement  faire  l’objet  de  la  furveillance  de  la  magiftrature 
municipale , parce  qu’elle  feule  eft  à même  de  connoître  immé- 
diatement les  auteurs  des  troubles',  les  caufes  qui  les  ont  produits, 
la  nature  des  délits,  & par  conféqmenî  d’appliquer  avec  connoif- 
fance  de  caufe  à chacun  d’eux  les  peines  encourues  & défignée» 
dan>  le  code  de  police. 

Les  jugemens  de  police  prononcés  par  les  magiftrats  du  peuple 
ne  peuvent  être  portés  devant  aucun  tribunal  fupérieiir , fans 
rendre  l’autoriîé  bienfaifante  des  municipalités  vaine  8c  illufoire  ; 
cependant  les  pa  rties  condamnées  doivent  avoir  la  faculté  de  fe 
pc.i.rvoir  contre  un  jugement  qu’ils  prétendroient  injufte  : l’appel 
à ui.e  municipalité  voifine  leur  fera  en  conféquence  ouvert. 

Quel  avantage  le  gouvernement  ne  tirers-t-il  pas  de  cette  ma- 
nière {impie  d’adminiflrer , foit  la  juftice  civile,  foit  celle  de  po- 
lice ? jamais  les  affaires  & les  conteftations  des  particuliers  re 
viedront  importuner  les  perbuimes  occupées  des  affaires  générales 
& importantes  du  gouvernement;  celles-ci  feront, furveillées  & 
aduiiniftrées  avec  plus  de  foin  lorfqu’elles  ne  feront  plus  encom- 
brées par  cette  muhltiiie  de  réclamations  que  l’intérêt  particulier 
follicite  toujours  avec  importunité  : ce  qui  fait  perdre  aux  admi- 
niflrations  un  te  nps  précieux  qui  devroit  être  tout  entier  facrifié 
au  bien  général  de  la  république. 
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On  m*objeâ:era  fans  doute  qu’il  fera  difficile  de  former  de4 
inunicipalitéi  dont  les  officiers  foient  afîez  inftruits  peur  remplir 
les  fondions  que  je  leur  confie» 

• Je  conviens  que,  dans  ce  moment,  on  trouveroit  difficilement 
dans  la  plupart  des  municipalités  de  campagne  , des  fujets  propres 
à ces  fondions  : Fignorance  oi:  l’habitant  des  chaumières  a été  en- 
tretenu fous  îe  régime  de  l’efclav^ige , l’cn  rend,  fc.ns  doute,  au- 
jourd’hui incapable;  mais  là,  Conllitution  n’efi  pas  faite  feulement 
pour  la  génération  préfente;  celle  qui  lui  doit  fuccéder  fera,  fans 
doute,  plus  inftruite  : c’efi:  du  moins  l’efpoir  fur  lequel  nous  de- 
vons nous  fonder.  Ne  craignons  donc  pas  de  jeter  les  bafes  de 
cette  Conllitution  fur  des  principes  fages , qui  puilTent  faire  le 
bonheur  de  nos  neveux;  & en  attendant  des  temps  plus  éclairés  , 
fuppléons  , par  l’organifation  des  municipalités,  au  défaut  de  lu- 
mières dont  la  plupart  font  privées  : c’ell  ce  que  je  vais  entre- 
prendre en  traitant  des  communes. 

J’ai  dit  que  les  communes  dévoient  être  confidérées  comme  des 
familles  dans  l’état,  qui,  fous  la  proteélion  des  lois  & la  fiir- 
veilîance  du  gouvernement , dévoient  être  régies  par  les  magillrats 
immédia,ts  du  peup’e  qui  en  font  les  pères.  Toutes  les  affaires, 
tons  les  intérêts  particuliers  de  la  commune,  je  veux  dire  tout 
ce  qui  n’a  aucun  rapport  ni  avec  l’intérêt  général  ni  avec  celui 
des  communes  voifines,  doivent, être  définitivement,  & fans  re- 
cours à autre  autorité  que  celle  municipale , terminées  dans  fon 
fein,  par  les  officiers  municipaux  , pour  ce  qui  regarde  la  police  ; 
par  le  confeil-général  de  la  commune,  pour  ce  qui  regarde  fes 
propres  intérêts. 

Lorsqu’il  furvient  des  affaires  importantes  & majeures  qui  in- 
téreffent  la  commune^  entière  , tous  les  citoyens  qui  la  com- 
pofent  doivent  être  cdnfultés  , & c’eft  d’après  le  vœu  de  la  ma- 
jorité que  le  confeil  Je  la  commune  eft  tenu  de  les  régler» 

Toute  réclamation  particulière  contre  les  décifions  prifes  en 
affemblées  générales,  n’auront  aucun  effet,  & ne  pourront  être 
portées  à aucune  autorité  quelconque  , à moins  que  ces  déci- 
fioDS  n’aient  été  évidemment  contraires  aux  lois  , devant  qui 
tout  doit  fléchir  , ou  ne  foient  en  oppofition  avec  les  principes 
de  la  conftitution.  , 

On  dira  fans  doute  que  je  donne  aux  municipalités  une  au- 
torité trop  étendue  , & qu’elles  pourroient  en  abufer  ; mais  jç 
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îe  demande  : quelle  raifon  auroient-elles  d’abufer  d’une  autorité 
qui  n’eft  inflituée  que  pour  le  bien  commun  ? Comment  d’ail- 
leur-;  pouvoir  abufer  d’une  autorité  fans  ceffe  furveillée  parles 
citoyens  qui  en  ont  élu  les  dépoiitaires  , d’une  autorité  qui  dans 
toutes  les  affaires  importantes  eft  obligée  de  eonfulter  les  ad- 
miniftrés  & de  fuivre  ferirdement  leur  vœu,  qui  dans  les  af- 
faires de  police  laiffe  à ceux  qui  fe  prétendent  léfés  le  droit 
de  fe  poiirvoii*  devant  une  municiprdité  voiiinej  d’une  autorité 
qui  ne  s’étend  pas  au-delà  du  cercle  qui  circonferit  la  com- 
jnune  , & qui  ne  peut  définitivement  fbatuer  que  fur  les  affaires 
qui  lui  font  parLiculières  , & qui  ne  touchent  que  fes  propres 
intérêts, 

La  liberté  fera  bientôt  illufoirc  fi  , comme  je  le  prévois,  on 
veut  tout  foumettre  au  pouvoir  exécutif  ; celui-ci  envahira  in- 
fenfiblement  tout , & anéantira  dans  le  fait  tous  les  autres  pou- 
voIk  ( i j. 

La  liberté  individuelle  confifie  dans  le  droit  de  faire  tout 
ce  que  la  loi  ne  defend  pas  : nulle  autorité  ne  peut  empêcher 
un  citoyen  d’exercer  fes  talens  ëc  fon  induffric  à fon  plus  grand 
profit.  Il  en^  doit  être  de  même  a l’égard  des  communes;  tous 
les  citoyens  qui  la  cempofent  ont  un  intérêt  commun  dont  ils 
doivent  librement  dirpofer  fans  qu’aucune  autorité  étrangère  ait 
le  droit  d’en  régler  ou  diriger  la  conduite. 

JVÎais  , dira-t-on  encore  , vous  fédéralifez  les  communes  en 
dfoiant  ainfi  leurs  intérêts  iculiers  : fi  je  les  fédéralife  , c’efi: 
parce  que  par  leur  nature  elles  doivent  l’être  : chaque  citoyen 
'eft  a viiïï  fédé ravi é pour  fon  intérêt  particulier  ; de  ce  qtie  tous 
les  citoyens  doivent  concourir  au  bien  général  , ils  n’en  ont  pas 
moins  un  paiticulier  à foutenîr  , & celui-ci  n’eft  plus  fous  la 
furveillance  du  gouvernement,  que  lorsqu’il  devient  nuifible  à 
la  fociété.  Il  en  eft  de  même  des  communes,  lorfqu’elles  ont 
concouru  de  leur  con'ingent  a l’intérêt  général;  il  doit  leur  être 
libre  de  régir  à lenr  manière  ; & pour  leur  plus  grand  bien  , 
leurs  affaires  particulières  , & c’eft  ainfi  que  la  liberté  indivi- 
duelle êc  la  liberté  des  communes  doivent  être  maintenues. 


(ï)  C’eft  ainfi  que  tous  les  goimernemcns  libres  ont  toujoHrs  dégénéré 
oVr  en  ariftoçratiques  , ou  en  moua: chiques , ou  en  tyranniques. 
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Ce  prétendu  fédéraîifme  des  "communes  , loin  d’être  dange- 
reux , fervira  au  contraire  à prévenir  celui , bien  plus  à craindre  , 
des  départemens  , parce  que  l’autoifté  départementale  , circons- 
crite comme  je  Tai  indiqué  , ne  pourra  jamais  acquérir  afiTcz 
d’afeendant  fur  les  communes  de  fon  arrondilTem.ent  , pour 
les  coalifer  de  manière  à vouloir  former  un  état  particulier. 

Doit-on  réformer  les  petites  municipalités  pour  en  compofer 
de  plus  étendues  ? Cette  queftion  préfentc  des  difficultés  fous 
plufieurs  rapports  : le  grand  inconvénient  des  petites  munici- 
palités , & fur-tout  de  celles  des  campagnes  cft  celui  de  ne 
pouvoir  trouver  dans  la  plupart  , des  fujets  en  état  de  rem- 
plir les  fondions  qui  leur  font  confiées.  Cependant  la  nouvelle 
réorganifalion  des  municipalités , pour  les  agrandir  , préfentc 
aulîi  des  îneonvéniens  qu'il  efi:  peut-être  autant  nécelTairc  de 
prévenir  , que  ceux  qu’on  rencontre  dans  les  petites  municipa- 
lités. Ce  ne  feroit  pas  , fans  jeter  beaucoup  de  trouble  , Sc 
fans  éprouver  de  grandes  difficultés  qu’on  parviendroit  à fixer 
rarrendiffement  de  ces  communes  ; la  population  variant  in- 
finiment dans  les  dilférens  points  de  la  république  ,,  il  arriveroit 
que  ü l’on  vouloit  donner  à chacune  d’el  cs  à-peu-près  le  mémo 
nombre  d’habitans  , il  faudroit  donner  aux  unes  trois  Sc  quatre 
fois  plus  d’étendue  qu’à  d’autres  ; ce  qui  éloigneroit  fingulière- 
ment  les  adminiftrés  du  centre  commun.  Si  au  contraire  on  ne 
prenoit  pas  pour  bafe  la  population  , mais  feulement  fétendue 
du  territoire  , on  retomberoit  alors  dans  les  niémcs  inconvé- 
niens  qu’on  vouloit  éviter  : on  auroit  des  municipalités  peu  peu- 
plées , dans  le  feiii  defqucllcs  on  ne  troiiveroit  pas  des  fujets 
propres  à exercer  les  fondions  municipales  ; l’avantage  des 
grandes  municipalités  feroit  de  permettre  la  fuppceflîon  des  dis- 
trids  qui  deviendroient  alors  inutiles. 

Si  donc  l’on  trouve  un  moyen*  de  lailïer  fubfifler  les  petites 
municipalités  fans  néceffiter  fctabrifTement  des  dîftrids  , fi  «n 
même- temps  l’on  trouve  celui  de  fimplifier  les  fondions  mu- 
nicipales de  CCS  petites  communes  de  manière  qu’il  ne  faille 
que  le  bon  fens  fans  beaucoup  d’inflrudion  pour  les  remplir  , 
penfe  qu’on  aura  le  double  avantage  d’avoir  évité  les  difficultés 
qu’on  ne  manqueroit  pas  de  rencontrer  dans  leur  fuppreffion , 
& cependant  de  ne  rien  lailTer  péricliter  dans  l’adsainiftratïon 
qui  leur  feroit  confiée. 

Pour  atteindre  ce  but , je  propefe  de  charger  les  municipa- 
Projet  de  conft,  var  Prefjai  in.  B 3 
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lités  des  cKefs-lieux  de  canton  de  la  partie  la  plus  difficile, 
celle  de  la  police  eorreûionnelle , & de  ne  laifîer  aux  autres 
que  la  police  municipale  , telle  qu*elle  ctoit  réglée  dans  la  conf- 
titution  de  175?!,  avec  la  partie  adminiftrativc  de  la  commune; 
ces  deux  objets  font  dans  les  petites  municipalités  affez  bornées 
pour  pouvoir  leur  être  confiées  fans  craindre  des  incoiivéniens 
qui  méritent  quelques  confidérations. 

Pour  mettre  les  municipalités  des  chefs-lieux  de  canton,  qui 
dans  certains  endroits  pourroient  manquer  de  fujets  propres  aux 
fonélions  qui  leur  feront  attribuées , à même  de  les  exercer 
avec  fuccès  j outre  le  nombre  d'officiers  municipaux  & de  no- 
tables que  comportera  la  commune  de  canton  , chaque  commune 
de  fon  arrondiffement  lui  fournira  un  membre  pour  concourir 
à la  formation  du  tribunal  correéfionnel , qui  fe  tiendra  dans  le 
chef-lieu  du  canton  & donnera  fes  audiences  tous  les  8 ou  i f 
jours  fuivant  rurgence  des  affaires. 

Les  membres  élus  dans  chaque  commune  pour  être  adjoints 
à celle  du  çhef-lieu  , feront  les  foneffions  d'officiers  de  police 
dans  le  reffort  de  leur  commune. 

Ce  fera  aux  municipalités  de  canton  que  l’adminiftratioîî  dé- 
partementale adreffera  les  décrets  du  corps  légifiatif , les  arrêtés 
du  pouvoir  exécutif , 5:  généralement  tout  ce  qui  devra  être 
envoyé  aux  municipalités  pour  être  par  elles  difiribué  aux  com- 
munes de  leur  arrondiffement.  Ces  dernières  leur  adrefferont 
auffi  tout  ce  qu'elles  auront  à préfenter , foit  à-l'adminiftration 
départementale  , foit  au  pouvoir  exécutif , foit  au  corps  lé- 
gifiatif  : ces  municipalités  tiendront  par  cet  arrangement  lieu 
cie  dilfriéb  dans  leurs  arrondilfemens. 

La  portion  d'autorité  que  je  donne  aux  municipalités  , Sz 
dont  l’exercice  leur  efi  confié  dans  toute  fa  plénitude  , ne  doit 
cependant  pas  demeurer  fans  furvéiîlance  , attendu  que  toute 
autorité  quelconque  ne  peut  être  exercée  que  d'après  Jrs  prin- 
cipes établis  par  la  conftitution  , & d'après  les  lois  qu'elle  pref- 
crit  ; il  fera  donc  nommé  dans  chaque  commune  un  cenfeur  pris 
parmi  les  citoyens  dont  l’âge  ne  pourra  être  au-deffous  de  50 
ans , ni  au-deffus  de  70. 

Les  cenfeurs  de  chaque  commune  formant  rarrondiffement 
du  canton  compoferont  entr’eux  le  tribunal  de  ceni'ure. 
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. Ce  trîburaî  n’aura  aucune  autorité  judiciaire  ; il  cft  Ample- 
ment inftiaié  pour  vfiilîeï  la  con4ulte  des  fondionnalrcs  publics,, 
les^avertir  des  infradions  qu’ils  pourroient  avoir  commises  , de 
îéur  négligence  à remplir  leur  devoir  5 il  dénoncera  au  con- 
feîi  exécutif  ceux  qui  auront  gravement  prévarique  , & celui-ci 
pourra  les  fufpendre  , mais  non  les  deitituer.  S’il  y a forfai- 
ture , il  les  traduira  en  jugement  pour  être  punis  félon  la  ri- 
gueur des  lois. 

Tout  particulier  qui  auroit  à fe  plaindre  d’un  jugement  ou  d’un 
arrêté  de  fa  municipalité  , dont  il  fe  prétendroit  injuftement 
grevé  , fe  pourvoira  pardevant  les  cenfeurs  qui  décideront  fi 
fes  réclamations  font  fondées  ou  non.  Dans  le  premier  cas  , 
l’exécution  du  jugement  ou  de  l’arrêté  fera  fufpendue  par  l’appel 
à une  municipalité  voîAnc  ; dans  le  fécond  cas  , l’appel  n’em- 
pêchera  pas  rcxccution  provifoire. 

Aucun  appel  ne  pourra  être  formé  contre  Ic«  jugemens  Ôc 
arrêtés  de^  municipalités  , fans  avoir  préalablement  pris  l’avis 
des  cenfeurs. 

Les  cenfeurs  ne  pourront  exercer  leurs  cenfures  , donner  va- 
lablement aucun  avis  qu’ils  ne  foient  réunis  au  nombre  au  moins 
de  trois. 

Le  tribunal  de  cenfure  aura  fon  fiége  dans  le  chef-lieu  du 
canton  , mais  en  quelque  commune  de  fon  arrondiffement  où 
iîfe  fe  trouvent  réunis  en  nombre  compétent  , iis  pourront  exercer, 
leur  cenfure. 

Le,  tribunal  national  fera  compofé  d’autant  de  membres  qu’il 
y aura  de  divisons  départementales  dans  la  République  5 Ve  s , 
membres  feront  nommés  comme  ceux  de  la  légiflature  par  le 
peuple. 

Le  Aége  de  ce  tribunal  fera  établi  à une  didance  de  20  on 
30  lieues  de  l’airemblée  légiflative.  Une  moitié  des  membres 
qui  doivent  le  compofer  fera  en  exercice  pendant  un  an  , êc 
l’autre  pendant  l’année  fuivante  j le  fort  appellera  ceux  qui 
doivent  Aéger  la  première  année. 

Ce  tribunal  jugera  tous  les  crimes  de  lèze-natîon , tous  les 
délits  attentatoires  à la,  liberté  conftitutionnelîe , tous  ceux  com- 
mis par  les  membres  du  confeil  exécutif  Sc  du  pouvoir  îégiila- 
tif  , toutes  les  forfaitures  des  fondiionnaires  publics , Sc  eiiiin 
toutes  les  requêtes  en  câiîation. 
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Ce  tnbnaal  fera  reneu^rellé  tous  les  deux  ans.  Comme  les  re- 
quêtes en  cafTation  feront  toujours  affez  multipliées  , & qu’il 
cft  important  pour  l’intérêt  des  parties  de  ne  pas  les  lailTer 
languir,  le  tribunal  nationa.1  formera  une  chambre  uniquement 
deftinée  à cet  objet  \ les  membres  qui  compoferont  cette  cham- 
bre j feront  tirés  au  fort  tous  les  mois.  ' 

dans  les  aflcmblécs  primaires  que  le  peuple  exerce  immé- 
diatement fou  droit  de  fouveraineté  y aucune  autorité  ne  peut 
donc  lui  preferire  le  mode  de  fes  élevions , ni  de  fes  délibé- 
rations : cependant  la  fouvcrainc  raifon  à laquelle  il  eft  fournis 
lui  preferit  d’en  adopter  un  qui  fbit  uniforme  pour  toutes 
les  alTemblées  primaires  de  la  république , fans  quoi  il  s’expo- 
ferort  a voir  fes  élections  Sc  fes  délibérations  contrariées  ou 
msl  exprimer  le  vœu  général  qui  eft  le  but  ou  tous  doivent  tendre  j, 
il  eft  donc  important  pour  le  peuple  de  fe  foumettre  à une 
règle  générale  qui  dirige  fes  opérations  d’une  manière  uniforme  & 
qui  en  fadlite  l’exécution.  Je  vais  expofer  celle  qui  me  paroît 
la  plus  avantage  üfe. 

Toutes  les  élevions  doivent  fe  faire  en  aîTembîées  primaires  ^ 
& iamaîs  par  rintermède  d’éleéleiirs. 

Les  affemblécs  primaires  feront  formées  de  tous  les  citoyens 
ayant  droit  d^éledion  qui  ont  leur  réhdencc  dans  les  différentes 
communes  qui  compofent  un  canton  j elles  fe  tiendront  dajis  lo 
fJief-lieu  du  canton. 

ÎI  fera  tenu  un  regîflre  où  tous  les  citoyens  fc  feront  inf- 
crire  ; il  aura  que  ceux  inferits  qui  auront  droit  de  voter  aux 
aifemblées  primaires. 

Lorfque  les  afTemblées  primaires  feront  convoquées  , tous  les 
citoyens  inferits  pourront  s’y  préfenter  ; & quand  ils  feront  réunis 
au  nombre  de  cent  cinquante  , iis  feront  autorifés  à procéder  k. 
la  nomination  d’un  préÙdent  & des  membres  du  bureau. 

Le  plus  âgé  préfidera  rafTemblée  pendant  la  formation  d« 
bureau. 

On  commencera  par  la  nomination  du  prcfîdent , qui  fera  faite  y 
comme  toutes  les  autres , à la  pluralité  relative , attendu  que 
la  pluralité  abfoluc  s’obtient  le  plus  fouvent  par  la  cabale , & 
qu’elle  donne  aux  intrigans  le  temps  de  captér  par  leurs  ma- 
nœuvres y les  fufîrages* 


On  proc(^dera  enfnîte  à la  noinination  de  deux  fccréta'res  Sc 
après  celle-ci,  à celle  de  fcrutatcurs  dont  le  nombre  fera  calculé 
fur  celui  des  citoyens  infcrits  fur  le  regiftre  à raifon  d^un  fcrutateur 
fur  cinquante  citoyens. 

Le  bureau  aînll  forme  , on  procédera  de  fuite  aux  élections 
de  la  manière  fuivante  : il  fera  fait  un  fcrutin  préparatoire  , c^’eft- 
à-dire  , un  fcrutin  qui  ne  fervira  qu'à  déligner  les  candidats  que 
Ton  fc  propofe  de  mettre  fur  les  rangs. 

Chaque  votant  portera  fur  fon  bulletin  le  nom  d'autant  de 
candidats,  qu'il  y aura  de  fujets  à élire  , & lignera;. ou  s'il  ne 
fait  pas  écrire,  fera  ligner  fon  nom  en  tête  dé  fon  bulletin.  - 

Les  bulletins  feront  recenfés  par  les  fcrutatcurs  , en  nommast 
à haute  voix  le  nom  des  citoyens  infcrits,  ainlî  que  celui  du 
votant. 

Le  procès-verbal  du  recenfemcnt  contiendra  le  nombre  de 
voix  que  chctquc  candidat  aura  obtenu  , & fera  envoyé  à l’ad- 
minilfration  départementale  pour  être  par  elle  de  nouveau  rc- 
cenfée  avec  ceux  réunis  de  toutes  les  alTcmblécs  primaires  du 
département.  , • 

Ce  fécond  recenfemcnt  fe  fera  aulfi  publiquement  Sc  à haute 
voix.  - ’ ^ 

Il  fera  fait  une  lifte  en  nombre  triple  des  fujets  à élire  pris 
parmi  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  fuffrages  ; elle  fera 
imprimée  & envoyée  à toutes  les  alTemblécs  primaires , qui 
procéderont  de  fuite  à un  fécond  fcrutin. 

Les  votans  ne  pourront  alors  porter  fur  leurs  bulletins  que 
les  noms  de  ceux  inscrits  fur  la  lifte  , en  y choiliffant  ceux  qu’ils 
veulent' élire  en  nombre  égal  à celui  preferit  pour  l'éledtion. 

Les  bulletins  recenfés  comme  ci-deffus  feront  renvoyés  au 
département  qui  définitivement  recenfera  publiquement  tous  ceux 
de  fon  arrondiffement , & le  nombre  de  fujets  preferit  pour  î’é- 
leélion  , fera  pris  parmi  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
fufirages  , ainfi  que  celui  des  fuppléans.  Cette  forme  d'éledioii 
s'obfervera  pour  la  nomination  des  membres  de  la  légîflature  , 
pour  celle  des  membres  du  tribunal  national  & de  l’adminif- 
tration  départementale  , pour  toutes  les  éleélions  des  fonârion- 
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naires  publics  , dont  le  relTort  s^étcnd  fur  rarrondifTcmeiit  du 
departement. 

A 1 egard  des  éleârions  qui  n’ont  pour  objet  que  la  nomina- 
tion des  odiciers  municipaux,  des  notables , des  officiers  de  police 
& des  cenfeurs , elles  fe  feront  fimplcment  par  les  alTemblées 
primaires  de  chaque  commune  , & le  recenfement  en  fera 
porté  à leurs  municipalités  refpedivcs  qui  en  proclameront  les 
nominations. 

Les  alTemblées  primaires  ne  feront  dominées  ni  influencées 
par  aucune  autorité  étrangère  j leur  police  intérieure  leur  ap- 
partient exclufivemdnt. 

Elles  pourront  requérig.  la  force  armée  dans  le  cas  ou  elle 
leur  paroîtroit  nécelfaire  pour  arrêter  des  troubles  ; la  réqui- 
fitîon  en  fera  donnée  par  le  préfîdent,  d’après  l’avis  de  faf- 
femblée. 

Le  préfîdent  aura  le  droit  de  rappeler  à l’ordre  ; & d’après 
l’avis  de  l’alfembléc  , il  pourra  pronôneer  la  cenfure  &c  même 
l’excluhon  des  membres  qui  auroient  elTentieilemcnt  manqué 
à l’alTciublée. 

Lorfque  quelques  membres  fc  feront  permis  des  excès  graves 
ou  qu’ils  auront  commis  des  délits  dans  l’intérieur  de  la  falle, 
le  prélident , d’après  l’avis  de  ralTemblce  , eft  aütorifé  à décerner 
des  mandats  d’arrêt  & à faire  traduire  les  prévenus  pardevant 
l’officier  de  police. 

Aucun  citoyen  ne  pourr^  fe  rendre  en  arme  dans  les  alTemblées 
primaires. 

Quand  II  s’agira  de  délibérer  fur  un  objet  envoyé  par  le  corps 
légiflatif , le  préfîdent  expoferale  fujet  de  la  délibération  ; elle  fera 
enfuite  difeutée  , Sc  après  rédaite  à une  queftion  fîmple  fur 
laquelle  on  puilTc  répondre  par  oui  ou  par  NON. 

II  en  fera  de  même  pour  toutes  les  propofitions  qui  pourront 
être  faites, par  quelques  membres  de  l’affembléc  j mais  il  leur 
cft  interdit  d’en  propofer  aucune  avant  que  l’objet  qui  a dé- 
terminé la  convocation  de  l’alfemblée  ne  foit  terminé. 

Dans  l’intervalle  d’une  convocation  d’afîemblée  primaire  à 
une  autre , le  bureau  fera  maintenu  en  fpndion  , & la  falle  fera 
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ouverte  tous  les  dimanches.  Les  citoyens  inferits  pourront  s’y 
rendre  & y prendre  ledlure  des  différons  aéles  adreffés  aux 
nffemblées  primaires. 

Le  bureau  recevra  l’infcription  des  citoyens  qui  fe  préfente- 
ront  ; il  délivrera  à ceux  ^ui  changent  de  domicile  , un  cer- 
tificat qui  attefte  leur  qualité  de  citoyens  ; il  fera  en  outre  chargé 
de  convoquer  raffemblée  lorfqu^’il  en  fera  requis  par  le  corps 
Icgiflatif  & aux  époques  fixées  par  la  conftitution.  Le  bureau 
ne  fera  point  changé  qu’à  ces  mêmes  époques.  Il  fubfiftera , 
pour  toutes  les  convocations  extraordinaires , à moins  qu’il  ne 
plût  à l’allemblce  de  le  renouveler. 
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